
Comme chaque année, la rentrée 
scolaire – et parlementaire –
est l’occasion de faire un point 
sur les thèmes politiques qui 
occuperont l’agenda et l’actua-

lité politique de ce nouveau cycle.

Encore une fois, le chômage, notamment 
des jeunes, occupera en 2015/2016 une place 
particulière dans les médias.

Le chômage est un problème et il est urgent 
d’y remédier tant ses conséquences sont dra-
matiques : perte de compétences, précarité 
bien entendu, exclusion sociale, et puisqu’il 
est géographiquement mal réparti, inégalités 
territoriales et ghettoïsation. Lutter contre le 
chômage, c’est lutter contre le morcellement 
de notre société, contre l’exclusion et le com-
munautarisme. Lutter contre le chômage, c’est 
lutter pour la République.

Puisque la réponse au chômage c’est bien 
l’emploi et que l’emploi dépend de l’acti-
vité donc de la croissance, il est de coutume 
d’associer la question du chômage à celle de 
la croissance, à tort. À tort parce que la crois-
sance laisse penser qu’il s’agit d’un problème 
technique, scientifique et donc pas du tout 
idéologique, tout à fait apolitique. Or il existe 
de nombreuses théories économiques qui se 
contredisent. En choisir une plutôt qu’une 
autre relève donc bien d’un choix idéologique 
et politique. 

On nous parle de croissance avec des 
chiffres et des virgules si bien que plus per-
sonnes n’y comprend rien. On nous parle beau-
coup de ce qu’il faudrait faire, mais on ne voit 
jamais le bilan de ce qui a été fait. Comme par 
exemple avec le pacte de responsabilité. On 
sait qu’il a coûté 50 milliards d’euros, mais 
on ne sait toujours pas, bientôt deux ans plus 
tard, combien d’emplois il a créé (idem pour 
le CICE qui a coûté 20 milliards). Mais sur 
ce point, les employeurs nous rétorquent qu’il 
s’agit de confiance et non de chiffres …

Au final, la croissance reste nulle, le chô-
mage continue d’augmenter, mais jamais on 
n’a parlé des autres sujets du chômage comme 
les conditions de vie et l’indemnisation des 
chômeurs, l’accès à la formation, le nombre 
croissant de jeunes sans aucune qualifications, 
le remplacement progressif des CDI par des 
CDD précaires, etc. On parle souvent de la né-
cessité de « simplifier » les démarches des em-
ployeurs – les pauvres ! –  mais jamais celles 
des chômeurs, ni de celles et ceux qui sont en 
fin de droits.

En 2016 la Prime pour l’Emploi et le RSA 
activité seront remplacés par la Prime d’Ac-
tivité. Le RSA Activité était réservé aux plus 
de 25 ans, au contraire de la Prime Pour l’Em-
ploi et bientôt la Prime d’Activité. FO Jeunes 
ne peut que s’en satisfaire, ce n’était ni plus 
ni moins qu’une discrimination sur l’âge – et 
nous revendiquons la même chose pour le RSA 
socle qui reste interdit aux jeunes de moins de 
25 ans –. Pourtant la future Prime d’Activité ne 
profitera pas à plus de monde pour autant, le 
budget est d’ailleurs inchangé. Quelle est donc 
l’entourloupe ?

C’est bien simple : aujourd’hui, toute per-
sonne éligible à la Prime pour l’Emploi la 
perçoit, ce qui n’est pas le cas du RSA qui 
ne profite qu’à 30 % des personnes éligibles 
tellement les démarches sont lourdes et com-
pliquées pour l’obtenir. En fusionnant Prime 
pour l’Emploi et RSA Activité en une Prime 
d’Activité, le gouvernement a fait le choix de 
conserver les mêmes démarches que le RSA 
Activité, ces mêmes démarches complexes qui 
feront que 2 personnes sur 3 ne bénéficieront 
pas de la Prime d’Activité. Ainsi sur le papier 
le nombre de personnes éligibles, notamment 
les jeunes, augmente, mais dans la pratique il 
y aura toujours autant de bénéficiaires. Autre-
ment dit : le gouvernement conserve un sys-
tème complexe pour faire des économies sur 
le dos des plus précaires !

Autre contradiction en cette rentrée : faci-
liter le licenciement pour éviter la « peur de 
l’embauche ». Là, on a du mal à comprendre. 
S’il s’agit de la crainte de recruter une personne 
qui serait mal adaptée au poste, rappelons qu’il 
existe la période d’essai qui, renouvellement 
compris, va de 4 mois pour l’ouvrier à 8 mois 
pour le cadre. Et généralement, les employeurs 
concurrencent d’ingéniosité pour contourner ces 
durées maximales, notamment en recourant à 
de nombreux CDD, stages et intérim, les jeunes 
connaissent cela. Quant aux problèmes liés à 
l’activité, il semble que les employeurs n’aient 
pas de difficultés non plus à multiplier les licen-
ciements économiques, individuels ou collectifs.

Non, ce que veulent les patrons est bien 
différent : ils veulent être dans leur entre-
prise comme jadis les nobles en leur do-
maine, avoir tous les pouvoirs sur ce qu’ils 
considèrent comme leur propriété absolue. 
Lorsque les employeurs revendiquent de  
ne plus devoir justifier un licenciement au-
près du travailleur concerné, ils revendiquent  
l’arbitraire. Ils revendiquent de ne plus avoir à 
respecter le travailleur.

Et totalement suspendu à son objectif de 
création d’emploi, le gouvernement « social- 
libéral » suit volontiers les revendications  
patronales. 
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C’est comme cela qu’il se lance, en cette 
rentrée, dans la réforme du droit du travail. Il 
ne s’agit pas pour FO de sanctuariser le Code 
du Travail – il contient d’ailleurs de nom-
breuses dispositions issues d’accords interpro-
fessionnels que FO a refusé de signer et de lois 
contre lesquelles FO s’est mobilisé. Des pistes 
d’amélioration, nous en avons donc plein. Mais 
vouloir alléger le Code du Travail, c’est autre 
chose. Déjà, il faudrait faire la preuve que la 
taille est un problème en soi – pour ceux qui 
ont l’habitude de l’avoir dans le sac, rappelons 
qu’il existe désormais en version numérique ... 
Par ailleurs, il est difficile de concevoir qu’une 
simplification importante puisse se faire à 
droits constants. Et enfin, ce qui ne sera pas 
précisé dans le code, le sera nécessairement au 
fil du temps dans la jurisprudence, par nature 
moins maîtrisée, donc moins stable.

La vérité c’est que le patronat utilise 
le chômage comme un « cheval de Troie » 
pour s’attaquer à son véritable objectif : les 
droits des travailleurs.

Sinon, pourquoi ne pas revendiquer la sim-
plification du code du Commerce, tout aussi 
imposant, ou celui de la propriété intellec-
tuelle ? Surtout, pourquoi le Medef use-t-il de 
méthodes malhonnêtes ? Par exemple, le Code 
du Travail n’a pas triplé de volume en 30 ans, 
ce sont les commentaires juridiques ajoutés au 
fil des éditions et qui occupent désormais près 

d’une page sur deux, qui expliquent cette aug-
mentation de volume.

Quelques semaines après la crise des taxis 
contre le système « Uber », c’est surtout vers 
un nouveau modèle, où les salariés seraient 
peu à peu remplacés par des indépendants, 
qu’employeurs et gouvernement rêvent d’al-
ler. Dans un tel système, plus de chômage et 
d’indemnisation, plus de smic, plus de cotisa-
tions patronales, plus de réglementation, plus 
de paritarisme. Cette évolution est en cours, 
l’exemple le plus emblématique étant le déve-
loppement du nombre des auto-entrepreneurs 
(bientôt 1 million). Seulement on oublie souvent 
de dire qu’après trois ans d’activité, 9 auto- 
entrepreneurs sur 10 n’arrivent toujours pas 
à dégager un revenu supérieur au smic. Il n’y 
a nul Eldorado pour les travailleurs dans une 
telle organisation du travail.

L’objectif de l’emploi ne doit pas servir, 
dogmatiquement, à réduire petit à petit les 
droits de tout le monde. D’autres solutions 
doivent être mises en œuvre sans opposer les 
travailleurs, entre ceux qui ont un emploi et 
ceux qui en sont privés. L’économie doit rester 
soumise aux principes fondamentaux que sont 
les droits de l’Homme et à l’objectif supérieur 
d'amélioration des conditions de vie du plus 
grand nombre. Sinon, c’est prendre le risque de 
traiter des hommes, des femmes et des enfants 
comme des numéros, comme des coûts plus 
que comme des individus et ainsi oublier que 

derrière certaines situations comme nous le 
voyons aujourd’hui avec la crise des réfugiés 
syriens, il y a avant tout d’honnêtes personnes 
qui n’aspirent qu’à vivre et travailler dans un 
environnement dégagé de toute menace. 

« Pour s'inscrire ou réagir, envoyer un mail à fojeunes@force-ouvriere.fr »

Il faut syndiquer les jeunes ! Sinon, 
c’est le risque de ne plus les représen-
ter en termes de revendications et donc, 
par conséquent, de disparaître. Point 
d’alarmisme toutefois, les jeunes sont 

là. Ils doivent simplement être encore plus 
nombreux, d’où cette nouvelle campagne FO 
Jeunes : qu’en l’espace de deux ans la part des 
jeunes dans notre organisation soit augmen-
tée de 10 points de pourcentage. C’est ambi-
tieux mais à portée de main si nous décidons 
tous, à notre niveaux, de relever ce défi.

Pour cela FO Jeunes organise le 3 dé-
cembre à Paris une journée consacrée au 
développement de FO. Comment s’adresser 
aux jeunes sans tomber dans les stéréotypes ? 
Comment parler du syndicalisme aujourd’hui ? 

Comment transmettre le sens et la culture syn-
dicale FO ? Comment parler de FO et de ses va-
leurs de liberté et d’indépendance si chères à la  
jeunesse ? Comment défendre l’engagement 
syndical ?

L’objectif de cette journée, organisée au-
tour d’un grand débat, est de transmettre des 
idées, des façons de faire, de parler de ce 
qui marche, d’alerter au contraire sur ce qui  
ne marche pas, pour que chacun puisse  
retourner dans sa structure et commencer à 
« faire quelque chose ». Cela a été exprimé 
avec force par les militants qui ont rencontré 
l’équipe FO Jeunes au dernier congrès confé-
déral : la volonté est là, mais des fois, on ne 
sait pas « comment faire », « comment s’y 
prendre » ni « par quoi commencer ».

Pour cela, les participants repartiront avec 
le « Pack FO Jeunes », une véritable boîte à 
outils pour parler aux jeunes.

Les inscriptions à cette journée se font par 
les Unions Départementales et les Fédérations. 
Que ceux qui sont intéressés n’hésitent pas à 
connaître auprès de leur structure ! 

Rendez-vous à la prochaine Connexion 
pour plus d’informations (on maintient le  
suspense …). 

Hiérarchie des normes
Les normes du travail sont réparties 
en trois niveaux : le Code du travail, 
national, la convention collective, par 
secteur professionnel ou territoire et 
l’accord d’entreprise. Selon le prin-
cipe de hiérarchie des normes, l’ac-
cord d’entreprise ne peut être que 
plus favorable pour le salarié que la 
convention collective. Idem pour cette 
dernière par rapport au Code du  
Travail.
Bien que des dérogations existent déjà, 
inverser globalement ce principe per-
mettra à chaque entreprise de prévoir 
des dispositions moins favorables que 
la loi dès lors qu’un accord majoritaire 
est signé avec les syndicats.
Soyons certains que dès l’inversion 
de ce principe, les employeurs met-
tront les syndicats et les salariés qu’ils  
représentent dans une position de 
chantage à l’emploi …

FO JEUNES

« OBJECTIF +10% » :  
LES JEUNES FO SE RASSEMBLENT ! JO

URNÉE

F O J E U N E S

3 DECEMBRE


